
Délibération n°V2024-126

Extrait  du  registre  des
délibérations  du  Conseil
municipal  de  la  Ville  de
Montpellier

Séance ordinaire du 
mardi 26 mars 2024

L’an  deux-mille-vingt-quatre  et  le  vingt-six  mars,  les
membres du Conseil municipal, légalement convoqués,
se sont assemblés au lieu ordinaire des séances, Salle du
Conseil,  sous  la  présidence  de  Monsieur  le  Maire,
Michaël DELAFOSSE.

Nombre de membres en exercice : 65

Affaires militaires Présents :
Tasnime AKBARALY, Nadia AKIL, Georges ARDISSON, Michel ASLANIAN, Christian ASSAF, Yves BARRAL,
Boris BELLANGER, Christophe BOURDIN, Françoise BOUTET-WAISS, Véronique BRUNET, Elodie  BRUN-
MANDON,  Emilie  CABELLO,  Michel  CALVO,  Sébastien  COTE,  Michaël  DELAFOSSE,  Jean-Dominique
DELAVEAU,  Mickaël  DIORE,  Fanny  DOMBRE-COSTE,  Jacques  DOMERGUE,  Caroline  DUFOIX,  Hind
EMAD, Maryse FAYE,  Clare  HART, Salim JAWHARI, Stéphane JOUAULT,  Mustapha LAOUKIRI,  Sophiane
MANSOURIA,  Nicole  MARIN-KHOURY,  Isabelle  MARSALA,  Hervé  MARTIN,  Marie  MASSART,  Fatma
NAKIB, Laurent NISON, Yvan NOSBE, Bruno PATERNOT, Manu REYNAUD, Agnès ROBIN, Séverine SAINT-
MARTIN, Agnès SAURAT, Mikel SEBLIN.

Absent(es) ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20
du Code général des collectivités territoriales :
Eddine ARIZTEGUI ayant donné pouvoir à Marie MASSART, Roger-Yannick CHARTIER ayant donné pouvoir à
Nicole MARIN-KHOURY, Julie FRÊCHE ayant donné pouvoir à Michaël DELAFOSSE, Clara GIMENEZ ayant
donné pouvoir à Hervé MARTIN, Serge GUISEPPIN ayant donné pouvoir à Salim JAWHARI, Mylvia HOUGUET
ayant donné pouvoir à Françoise BOUTET-WAISS, Radia TIKOUK ayant donné pouvoir à Stéphane JOUAULT,
Bernard  TRAVIER ayant  donné  pouvoir  à  Isabelle  MARSALA, Alban ZANCHIELLO ayant  donné  pouvoir  à
Sébastien COTE.

Absent(es) / Excusé(es) :
Luc  ALBERNHE,  Mohed  ALTRAD,  Alenka  DOULAIN,  Abdi  EL KANDOUSSI,  Stéphanie  JANNIN,  Flora
LABOURIER,  Mustapha  MAJDOUL,  Coralie  MANTION,  Patricia  MIRALLES,  Clothilde  OLLIER,  Catherine
RIBOT, Philippe SAUREL, Célia SERRANO, Joëlle URBANI, François VASQUEZ, Annie YAGUE

Attributions de subventions dans le cadre de la thématique "Commémorations" -
Exercice 2024 - Approbation - Autorisation de signature

Monsieur Sébastien COTE, Adjoint au Maire, rapporte :

Le dynamisme de la vie associative est un moteur essentiel du vivre ensemble et  à cette fin la Ville de
Montpellier  soutient  chaque année  l’action  de nombreuses  structures  qui  participent  à  l’attractivité  et  à
l’animation du territoire. Ces initiatives citoyennes concrétisent les valeurs du partage, de la rencontre et du
don. Pour aider les associations et les partenaires à mener à bien leurs activités et leurs projets, il y a lieu de
leur allouer une subvention suivant le tableau ci-dessous :

THEMATIQUE : COMMEMORATIONS

STRUCTURE
NUMERO DE

DOSSIER
NATURE

MONTANT
ATTRIBUE (€)

AMICALE DES ANCIENS MARINS ET DES
ANCIENS MARINS COMBATTANTS DE

MONTPELLIER
00002484 Fonctionnement 200

AMICALE DES TRANSMETTEURS DU
LANGUEDOC ROUSSILLON

00003560 Fonctionnement 350

CLUB SPORTIF ET ARTISTIQUE DE LA
GENDARMERIE 34

00004541 Fonctionnement 200

FEDERERATION NATIONALE ANCIENS
COMBATTANTS ALGERIE

00003455 Fonctionnement 1 000
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LE SOUVENIR FRANCAIS - COMITÉ DE
MONTPELLIER

00003120

Nouveau Projet :
rénovation monuments
aux morts des carrés

militaires

500

MEMOIRES LANGUEDOC 44 00002582 Fonctionnement 500
UNADIF-FNDIR ASSOCIATION DE

L'HERAULT
00003599 Fonctionnement 300

UNION DEPARTEMENTALE DES
ASSOCIATIONS DE COMBATTANTS ET
VICTIMES DE GUERRE DE L'HERAULT

00003108 Fonctionnement 1 350

TOTAL 4 400

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal :

- De décider de l’affectation des subventions telles que définies ci-dessus, sous réserve de la signature des
conventions d’attribution ou lettres d’engagement le cas échéant ;
- D’approuver les termes des conventions d’attribution ou lettres d’engagement type ;
- De dire que les crédits sont inscrits au budget de la Ville de Montpellier ;
- D’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document relatif à cette affaire. 

À l'issue d'un vote à main levée, la présente délibération est adoptée à l'unanimité. 
Pour : 49 voix
Contre : 0 voix
Abstention : 0 voix 
Ne prend pas part au vote : 0 voix 

Fait à Montpellier, le 8 avril 2024 

Pour extrait conforme,
Monsieur le Maire
 
Signé.

Michaël DELAFOSSE

Publiée le : 9 avril 2024 

Liste des annexes transmises en Préfecture :

- 263582_CHARTE LAICITE.pdf

- Lettre d'engagement Type subvention 2024.doc

Accusé de réception – Ministère de l'intérieur
034-213401722-20240326-263692-DE-1-1 
Acte Certifié exécutoire
Envoi en Préfecture : 08/04/24 
Réception en Préfecture : 08/04/24 
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Monsieur le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe qu'il peut faire l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Maire ou 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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Considérant que la République laïque oblige autant qu’elle protège et garantit l’égalité entre 
toutes et tous, les signataires de cette charte s’engagent :
• à faire respecter, à promouvoir et à faire partager, dans chacune des actions menées, la mise en œuvre de la devise 
républicaine « Liberté, Égalité, Fraternité » en veillant à une juste application du principe de laïcité ;
• à prévenir les phénomènes de pression, de rejet de l’autre ou de discriminations notamment à cause de sa religion, 
de sa conviction, de son sexe, ou d’une quelconque appartenance réelle ou supposée ;

Article 1 : La laïcité contribue à l’égalité entre les femmes et les hommes et à la dignité des 
personnes.
La République laïque ne tolère aucune discrimination, notamment entre les femmes et les hommes, qu’elle découle 
d’un motif religieux ou autre. La laïcité contribue à promouvoir une culture commune du respect, du dialogue, de la 
tolérance mutuelle et de la considération d’autrui comme semblable doté de la même dignité et des mêmes droits.

Article 2 : La laïcité est le socle de la citoyenneté.
La laïcité est notre bien commun. Elle doit être promue et défendue par les pouvoirs publics et par tous les ac-
teurs de la vie associative. Elle doit rassembler et ne pas être une source de divisions. La République laïque se fi xe 
pour objectif de regrouper les femmes et les hommes divers autour de valeurs partagées, telles que la liberté de 
conscience ou l’égalité de tous quels que soient, notamment, leurs appartenances religieuse, convictionnelle ou 
leur sexe.

Article 3 : La laïcité garantit la liberté de conscience.
La laïcité garantit la liberté de conscience qui permet la liberté de croire, de ne pas croire, de ne plus croire ou de 
changer de religion. La liberté de croire inclut celle de pratiquer une religion, en privé ou en public, dès lors que 
les manifestations de cette pratique ne portent pas atteinte à l’ordre public établi par la loi. La République laïque 
permet à toutes et tous d’affi rmer publiquement leurs convictions sans que cela ne puisse les mettre en danger.

Article 4 : La laïcité contribue à la fraternité.
La laïcité fédère, renforce l’unité de la nation et contribue à la mise en œuvre de l’idéal républicain de fraternité.

Article 5 : La laïcité garantit le libre arbitre.
La laïcité offre à chacun les conditions d’exercice de son libre arbitre et de la citoyenneté. La République laïque 
n’admet aucune injonction ni contrainte visant à imposer l’adhésion à une conviction, religion, ou à une pratique 
quelle qu’elle soit. Aucune religion ni aucun courant de pensée ne peut imposer ses prescriptions à la République.

Article 6 : La laïcité contribue à l’égal accès aux services et équipements publics.
La laïcité garantit la neutralité de l’État, des collectivités locales et des services publics et leur parfaite impartialité 
vis-à-vis de tous les usagers, quelles que soient leurs croyances ou leurs convictions. La neutralité s’impose aux 
agents et salariés exerçant une mission de service public. De même, toute discrimination à raison notamment de la 
religion, de la conviction, du genre ou de l’orientation sexuelle doit être poursuivie. Nul usager ne peut être exclu 
de l’accès aux services et équipements publics en raison de ses convictions et de leur expression, dès lors qu’il ne 
perturbe pas le bon fonctionnement du service et respecte l’ordre public établi par la loi.

Article 7 : Les associations subventionnées participent à la promotion de la laïcité.
L’organisation des activités des associations subventionnées est respectueuse du principe de laïcité en tant qu’il ga-
rantit la liberté de conscience, l’égalité et l’accueil de toutes et tous quelles que soient leurs convictions ou religion.
Ces règles peuvent être précisées dans le règlement intérieur des associations n’exerçant pas une mission de 
service public. Pour les salariés et bénévoles de ces associations, les restrictions au port de signes ou tenues ma-
nifestant une appartenance religieuse sont possibles si elles sont justifi ées par la nature de la tâche à accomplir et 
proportionnées au but recherché.

Fait à                                      , le

    
      Signature et cachet
      Pour l’organisme bénéfi ciaire de la subvention
      Indiquer les noms, prénom et qualité du signataire
      Faire précéder par la mention « Lu et approuvé »

CHARTE DE LA LAÏCITE



Lettre d’engagement

Je soussigné(e), ................................, représentant(e) légal de la structure …............................................, 
m’engage à utiliser la subvention de ….................€ attribuée pour l’année 2024 par la Ville de Montpellier 
lors du Conseil Municipal du…......................, conformément à l’objet de la subvention décrit dans le dossier 
de demande de subvention présenté à la Ville de Montpellier.

J’ai bien noté que le versement de la subvention est conditionné par la réception de cette lettre signée par le 
représentant de la structure dûment habilité (Pièce n°1), de la Charte de Laïcité approuvée et signée, (Pièce 
n°2) et du relevé d’identité bancaire original de la structure bénéficiaire (Pièce n°3).

Les pièces doivent être envoyées à l’adresse suivante :

…………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………
La Ville de Montpellier se réserve le droit de demander toute pièce justificative complémentaire à la 
structure bénéficiaire.

La décision d’octroi de la subvention au titre de l’année 2024 sera automatiquement frappée de caducité si 
elle n’a pas fait l’objet d’une demande de paiement au 31/12/2024.

Je m’engage à faire apparaître l’intervention de la Ville de Montpellier ainsi que son logo sur tous les 
supports de communication utilisés et à informer celle-ci de tout projet de manifestation initié par la 
structure.

En cas de non-respect de ces engagements, j’ai bien noté que la structure devra restituer à la Ville de 
Montpellier les sommes reçues.

Le représentant légal de la structure bénéficiaire,

Nom :
Prénom :

Date et signature :

Article 14 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789
« Tous les Citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par leurs Représentants, la 
nécessité de la contribution publique, de la consentir librement, d’en suivre l’emploi et d’en 

déterminer la quotité, l’assiette, le recouvrement et la durée. »

Nom de la structure :

Nature de la subvention :

Montant attribué :

Thématique :


